
Je parle comme representant du groupe des ONGs, je suis citoyen du Niger.

Le Gouvernement du Niger est à son troisième Rapport National Volontaire sur les ODD après
les présentations en 2018 et 2020. Le Gouvernement du Niger est à féliciter pour son
engagement dans la mise en oeuvre de l’Agenda 2030.

Cependant, le Niger a subi l’impact brutal de la COVID-19. Cette situation pourrait
considérablement entraver les stratégies d’accélération engagées pour la décennie d’actions
2020-2030. Nous comprenons que le Gouvernement prévoit de renforcer les dispositions dans
le domaine de la santé et de prendre des mesures pour réduire les impacts négatifs de la
pandémie.

Au meme temps, le Niger situe en plein cœur du sahel, fait face depuis la sécheresse de 1973
a une dégradation annoncée de son environnement.
-une dégradation des aires de pâture et leur colonisation par espèces herbacées a faible
appétence.
-une accentuation du phénomène de la désertification vers des zones plus fertiles.

La conjonction des sècheresses récurrentes et une forte pression démographique a ces
phénomènes, ainsi que les changements climatiques traduisent :
-une tendance à la hausse des températures.
-une tendance à la raréfaction des pluies et un raccourcissement de l’hivernage utile.
-une évolution régressive des écosystèmes terrestres et aquatique.

Auxquels s’ajoutent d’autres crises. Parmi ces crises on peut noter l’insécurité alimentaire, la
pauvreté, conflits en agriculteurs et éleveurs, des menaces terroristes, des crises
environnementales et des crises sanitaires comme le paludisme, malnutrition, la pandémie
COVID.

Ces problèmes freinent le développement du pays et impactent l’environnement.
Cette situation est remarquée dans le milieu rural et urbain : c’est le cas de Zinder, ou les
problèmes environnementaux sont sous plusieurs formes.

Notre question pour le gouvernement: compte tenu de cet éventail de défis, comment le
gouvernement cherchera-t-il à assurer la mise en œuvre des ODD et à ne laisser personne de
côté ? Et quelles mesures seront prises pour élargir l'engagement de la société civile dans le
processus d'élaboration des politiques?


